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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Affaire suivie par : Marianne LAGANIER
Tél. : 04 66 62 65 62
marianne.laganier@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
portant mise à jour de la liste des communes exposées à un ou plusieurs risques dans le département du

Gard

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’Environnement et notamment ses articles L.125-2, L125-5, L563-6 et R125-9 à 14 ;

VU le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) modifié en 2021, approuvé par arrêté n° 30-
2021-05-31-0003 ;

VU le décret du 17 février 2021, portant nomination de Mme LECAILLON Marie-Françoise, en qualité de
préfète du Gard ;

Considérant  la nécessité de mettre à jour la liste des communes du gard exposées à un ou plusieurs
risques majeurs ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

La liste des communes du département du Gard exposées à un ou plusieurs risques majeurs où s’exerce le
droit  à  l’information  sur  les  risques  majeurs,  en  application  de  l’article  R125-10  du  code  de
l’environnement, est annexée au présent arrêté. Cette liste remplace la liste intégrée au DDRM mis à jour
en 2021 (p1 à 13).

ARTICLE 2 :

L’ensemble  des  informations  sur  les  risques  majeurs  auxquels  sont  susceptibles  d’être  exposées  les
communes visées à l’article 1, est consigné dans le dossier départemental des risques majeurs (DDRM)
révisé en 2021. 
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Ce dossier est accessible sur le site internet de la préfecture (www.gard.gouv.fr → Actions de l’État →
Sécurité et protection de la population → Risques → DDRM). Il est librement consultable en préfecture,
sous-préfecture, ainsi que dans les mairies concernées.

ARTICLE 3 :

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  de  cabinet,  les  sous-préfets  d’arrondissement,  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’environnement  de
l’aménagement  et  du  logement  et  les  maires  du  département,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les
concerne, de l’application du présent arrêté qui sera affiché dans l’ensemble des mairies et publié au
recueil des actes administratifs de l’État dans le département.

Nîmes, le 30/05/2023

La préfète,

SIGNE

Marie-Françoise LECAILLON
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Réf. : 30-2022-0100012493

ARRÊTÉ N°
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de

l’environnement relatives à l’ouvrage de prélèvement en eau de la SCEA SEVENE
sur la commune de Monoblet

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU La directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON préfète du Gard ;

VU Le code de l’environnement ;

VU Le code minier ;

VU L’arrêté  du 11  septembre 2003 fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  sondage,  forage,
création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-
743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application des articles L.
214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 21 mars 2022 portant approbation du schéma directeur
d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  Rhône  Méditerranée  et  arrêtant  le  programme
pluriannuel de mesures correspondant (SDAGE RM pour la période 2022-2027) ;

VU L’arrêté  inter-préfectoral  n° 2013261-0002  du  18  septembre  2013  portant  classement  en  Zone  de
Répartition des Eaux du bassin versant amont du Vidourle ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°  30-2022-06-28-00002  du  28  juin  2022  portant  délégation  de  signature  en
matière d’administration générale à M. Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la
mer ;
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VU La  décision  n° 2023-SF-AG02  du  2  mai  2023  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale ;

VU Le plan de gestion de la ressource en eau (PGRE) validé par le comité de rivière du bassin versant du
Vidourle le 23 mai 2019 ;

VU Le dossier de demande déposé le 20 décembre 2022 au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de
l’environnement, reçu complet et régulier le 29 mars 2023 et enregistré sous le n° 30-2022-0100012493 ;

VU L’avis de l’établissement public territorial de bassin Vidourle sur le dossier présenté, reçu le 21 février
2023 ;

VU L’avis favorable du 25 mai 2023 du bénéficiaire sur le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques à
déclaration sollicité le 22 mai 2023 ;

CONSIDÉRANT Que le bassin versant du Vidourle est classé au SDAGE Rhône-Méditerranée en bassin
versant en déséquilibre quantitatif  sur  lequel  des actions relatives aux prélèvements sont nécessaires
pour l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDÉRANT Que le  prélèvement est  effectué par  un forage d’une profondeur de 80 mètres pour
l’irrigation au goutte-à-goutte de 0,7 ha de cultures de plantes médicinales certifiées issues de l’agriculture
biologique ;

CONSIDÉRANT Que le bénéficiaire cultive des plantes médicinales pour leur transformation en teintures
mères, que les plantes en culture doivent être maintenues à des différents stades tout au long de l’année
et le sont sur une forte densité ;

CONSIDÉRANT Que les ratios d’irrigation estimés au niveau départemental par la Chambre d’agriculture
du Gard s’élèvent pour ces types de cultures à 3 000 m³/ha/an ;

CONSIDÉRANT Que les prélèvements effectués en nappe souterraine n’ont pas d’impact identifié sur les
masses d’eau superficielles ;

CONSIDÉRANT Que la demande et les engagements du pétitionnaire doivent être complétées par des
prescriptions  complémentaires de gestion permettant de garantir  la  préservation des  intérêts  visés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE et du PGRE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de l’autorisation

Le bénéficiaire,  la  SCEA SEVENE,  domicilié  au  26  ZAM du Tapis  Vert  30170  Saint-Hippolyte-du-Fort,
dispose, en application de l’article L.214-3 du code de l’environnement et sous réserve de la réalisation et
du respect des prescriptions énoncées aux articles suivants, de l’autorisation d’exploiter un prélèvement
en eau effectué par forage sur la commune de Monoblet.

La présente autorisation tient lieu de prescriptions spécifiques à déclaration, au titre des articles L.214-1 à
L.214-6 du code de l’environnement relatives à l’exploitation d’un prélèvement effectué sur la commune
de Monoblet (parcelle B 50) en vue de l’irrigation de cultures.

Le bénéficiaire n’est pas autorisé à prélever l’eau dans le milieu naturel à partir d’ouvrages non listés dans
le présent arrêté.
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Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
autorisation au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de
l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage,  forage,  y  compris  les  essais  de pompage,  création de
puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique,
exécuté  en  vue  de  la  recherche  ou  de  la  surveillance  d’eaux
souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou
permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes
d’accompagnement de cours d’eau (D).

Déclaration Arrêté du 11 
septembre 2003

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits
ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l’exclusion de
nappes  d’accompagnement  de  cours  d’eau,  par  pompage,
drainage,  dérivation  ou  tout  autre  procédé,  le  volume  total
prélevé étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m³/an (A) ;
2° Supérieur à 10 000 m³/an mais inférieur à 200 000 m³/an (D).

Non soumis Arrêté  du  11
septembre 2003

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La  réalisation  et  le  dimensionnement  des  ouvrages  sont  en  tout  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

ARTICLE 3 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par l’arrêté du 11 septembre 2003
portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables
aux sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des
articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature
annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié.

ARTICLE 4 : Suivi des travaux

Le bénéficiaire s’engage à :
• transmettre au service en charge de la police de l’eau pour validation, au moins un mois avant le

début des travaux, les dates du chantier, les modalités de réalisation de l’ouvrage, la description
des mesures de protections retenues… ;

• prendre toutes les précautions pour l’organisation du chantier, lors de la réalisation des travaux,
pour  éviter  les  risques  pour  l’environnement,  et  notamment  celui  de  pollutions  des  eaux
superficielles ;

• transmettre au service en charge de la police de l’eau dans un délai  de  deux mois maximum
suivant la fin des travaux, un rapport de fin de travaux comprenant les informations relatives au
déroulement du chantier.

ARTICLE 5 : Caractéristiques et localisation de l’ouvrage et du prélèvement

Les caractéristiques des ouvrages et des prélèvements déclarés sont les suivantes :
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Commune Monoblet

Localisation cadastrale B 50 (Mazet)

Bassin versant Vidourle (V1)

Masse d’eau concernée Socle cévenol BV des Gardons et du Vidourle (FRDG602)

Moyen de prélèvement Forage

Profondeur ouvrage 80 m

Capacité maximum de prélèvement 5 m³/h

Surface irriguée 0,7 ha

Type de culture Plantes médicinales bio

Période d’utilisation 1er janvier au 31 décembre

Les volumes mensuels et annuels à prélever autorisés par le présent arrêté sont, en m³ :

jan. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc. année

0 0 25 50 375 500 550 550 50 0 0 0 2 100

ARTICLE 6 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur l’ensemble des ouvrages de prélèvement, le bénéficiaire :
• met en place un dispositif de comptage en continu des débits et volumes prélevés. Le dispositif

de comptage est situé au plus près du point de prélèvement et fait l’objet d’un entretien régulier
et d’un contrôle au moins tous les 7 ans. Une trace de ce contrôle est conservée par le bénéficiaire
sur une période de 10 ans et peut être demandée par le service en charge de la police de l’eau. En
cas  d’anomalie  le  dispositif  de comptage est  remplacé afin  de disposer  en tout temps d’une
information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi des
installations de prélèvement :
1. les volumes prélevés à minima par mois ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les changements constatés dans le régime des eaux ;
4. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et

notamment les arrêts de pompage ;
• fait parvenir le relevé des volumes mensuels prélevés chaque année avant le 1er mars au service en

charge de la police de l’eau.

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de crise sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages de l’eau indiquées dans
l’arrêté préfectoral en vigueur.

ARTICLE 8 : Autres réglementations

Le présent  arrêté ne dispense en aucun cas  le bénéficiaire de faire les déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 9 : Conformité au dossier de demande et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande, et sont non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages, installations,  à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation à
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la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l’autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe la DDTM du Gard dans un délai de trois mois.

ARTICLE 10 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.

L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 11 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions édictées en application des articles L.211-2 et L.211-3 du même code, la
préfète peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.

ARTICLE 12 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer à la préfète les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.

Sans  préjudice  des  mesures  susceptibles  d’être  prescrites  par  la  préfète,  le  bénéficiaire  est  tenu  de
prendre ou de faire prendre les  dispositions  nécessaires  pour mettre fin  aux causes  de l’incident  ou
accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 13 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant,  ou,  à  défaut,  par  le  propriétaire,  auprès  de la préfète dans le mois  qui  suit  la  cessation
définitive ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne
soit effectif.

En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou, à défaut,  le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe la préfète de la cessation de l’activité et des mesures prises. La préfète peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. La préfète peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  la  préfète  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE 14 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.
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ARTICLE 15 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect  des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L171-7  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L 216-9 à 216-12 du même code.

ARTICLE 16 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement :
Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :
a)  L’affichage  en  mairie  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R.214-37  du  code  de
l’environnement.
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
c)  La  publication  au  recueil  des  actes  administratifs ;  cette  publication  est  assurée  par  le
représentant de L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption
de la décision.

Le délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.  Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : la préfète dispose de deux mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 17 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Monoblet pour affichage pendant
une  durée  minimale  d’un  mois,  ainsi  qu’au  président  de  l’établissement  public  territorial  de  bassin
Vidourle. Une copie du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.

Ces  informations  seront  mises  à  disposition  du public  sur  le  site  Internet  de  la  préfecture  du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.
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ARTICLE 18 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité du Gard et le maire de la commune de Monoblet sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 31/05/2023

La préfète,

Pour la préfète et par délégation

le directeur départemental des 
territoires et de la mer du Gard 

Pour le directeur et par 
délégation , 

le chef du service eau et risques

SIGNE 

Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
Réf. : SER/MARE/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 

portant agrément de sites de destruction de produits retirés de la commercialisation 

pour l’OP languedoc provence SARL

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu Le Code rural et notamment les articles D. 664-2 à D. 664-28.

Vu L’arrêté du 19 décembre 2011 relatif au programme national d’actions à mettre en œuvre dans les

zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole.

Vu L’arrêté préfectoral du 21 décembre 2018 établissant le programme régional d’actions en vue de la

protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région Occitanie.

Vu L’arrêté du 28 mars 2018 portant modalités de mise en œuvre du règlement délégué (UE) 2017/891 de

la commission du 13 mars 2017 et du règlement d’exécution (UE) 2017/892 de la commission du 13 mars

2017 complétant et portant modalités d’application du règlement (UE) n° 1308/2013 du parlement

européen et du conseil en ce qui concerne les secteurs des fruits et légumes et des produits transformés à

base de fruits et de légumes, notamment son article 22.

Vu La demande d'agrément déposée, le 29 mars 2023, par l’OP languedoc provence SARL sise au mas de

la Tapie - 1155, chemin de la Tapie - 30300 Beaucaire.

VU l’arrêté n° 30-2022-06-28-00002 du 28 juin 2022 portant délégation de signature en matière
d’administration générale à M. Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard.

VU la décision n° 2023-SF-AG02 en date du 2 mai 2023 du directeur départemental des territoires et de
la mer du Gard, portant subdélégation de signature en matière d’administration générale.
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CONSIDERANT Que la commune suivante est en zone vulnérable aux nitrates :

* VAUVERT.

CONSIDERANT Que les fruits et légumes sont des fertilisants de Type I ou de Type II, suivant le rapport
entre les quantités de carbone (C) et d’azote  (N) (si C/N >8 Type I si inférieur Type II).

CONSIDERANT Le programme d’action L nitrates M dans les zones vulnérables d’Occitanie.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire et nature de l’autorisation

L’OP languedoc provence SARL sise au mas de la Tapie – 1155, chemin de la Tapie - 30300 Beaucaire est

autorisée à procéder à l’épandage des produits agricoles retirés du marché, sur les parcelles agricoles dont

la liste est jointe en annexe.  

Les parcelles indiquées ci-dessous sont situées à proximité des habitations et des locaux, l’épandage doit

se faire obligatoirement à plus de 100 mètres et le plus éloigné possible de ces habitations et locaux :

Parcelle située sur la commune de Vauvert : CK 75, DA 24 et DA 25.

Les parcelles indiquées ci-dessous sont situées à proximité d’un cours d’eau, l’épandage doit se faire

obligatoirement à plus de 35 mètres et le plus éloigné possible de ce cours d’eau :

Parcelles situées sur la commune de Vauvert : CS 43 et DA 24.

Les parcelles indiquées ci-dessous sont situées sont situées dans le périmètre de protection éloigné d’un

captage d’adduction d’eau potable, les quantités épandues ne pourront pas dépasser 1 tonne de matière

sèche par hectare sur les parcelles suivantes :

Parcelles situées sur la commune de Vauvert : CS 43, CS 44, CK 75.

La parcelle indiquée ci-dessous a une partie qui est située dans le périmètre de protection rapproché

d’un captage d’adduction d’eau potable, l’épandage doit se faire à plus de 35m du cours d’eau qui longe

la parcelle suivante :

Parcelle située sur la commune de Vauvert : DA 24.
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ARTICLE 2 : Prescriptions pour les parcelles dans les communes en zones vulnérables

En application du programme régional d'actions en vue de la protection des eaux contre la pollution des

nitrates d'origine agricole pour la région Occitanie, les prescriptions suivantes doivent être respectées :

• Période d’épandage en zones vulnérables : suivant l’occupation du sol et le type de fertilisant des

périodes d’épandage sont interdites ou réglementés. La fertilisation de sols non cultivés est

interdite.

• S’agissant de fertilisants azotés la distance d’épandage par rapport aux cours d’eau est

réglementée. La distance à respecter est de 35 m des berges, ramenée à 10 m des berges s’il y a la

présence d’une couverture végétale permanente de 10 m et ne recevant pas d’intrant.

• Condition d’épandage en cas de forte pente dans les 100 premiers mètres à proximité des cours

d’eau :

◦ autorisée pour les fertilisants solides jusqu’à une pente de 15 %;

◦ autorisée au-delà de 15 % si un dispositif en bordure de cours d’eau est présent.

• L’épandage de tout type de fertilisant azoté est interdit :

◦ sur sols détrempés (inaccessible du fait de l’humidité) et inondé (avec de l’eau largement

présente en surface)

◦ sur sols enneigés (entièrement couverts de neige)

◦ sur sols pris en masse par le gel ou gelés en surface (un sol qui gèle et dégèle en journée est

soumis à ces règles.

ARTICLE 3 : Analyse, calcul d’apport

Le calcul de la dose prévisionnelle d’azote à apporter est obligatoire sur chaque îlot cultural en zone

vulnérable.

Toute personne exploitant plus de 3 hectares en zone vulnérable est tenue de réaliser une analyse de sol

par campagne culturale sur un îlot cultural au moins pour une des trois principales cultures exploitées en

zone vulnérable, que celles-ci reçoivent des fertilisants azotés ou non.

ARTICLE 4 : Validité de l’autorisation

Cet agrément est accordé pour l’année 2023.

ARTICLE 5 : Prescriptions particulières

Dans le cadre de ce dispositif, l'organisation de producteurs bénéficiaire de la présente autorisation,

s'engage :

- à respecter les prescriptions du cahier des charges des méthodes de retrait respectueuses de

l'environnement établies par le centre technique interprofessionnel des fruits et légumes.

- à tenir à jour un fichier de tous les sites de destruction sur lesquels sont détruits des produits retirés ;

- à renseigner une fiche d'épandage parcellaire pour chaque opération de retrait donnant lieu à

destruction.

Des contrôles peuvent être mis en œuvre par les différents services de police.
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ARTICLE 6 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,

conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :

Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision

leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

a) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.

b) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est assurée par le représentant de

L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique

dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et

2°. Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de

contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois

pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois

pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique ? Télérecours Citoyens @

accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 7 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, les maires des communes de Beaucaire et Vauvert, le

directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de

gendarmerie du Gard, le directeur départemental de la sécurité publique, le chef du service

départemental du Gard de l’office français de la Biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne,

de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du

Gard, et dont une copie est tenue à la disposition du public dans les maires des communes de Beaucaire

et de Vauvert.

Nîmes, le 31 mai 2023
Pour la préfète et par délégation,
Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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ANNEXE

Parcelle agréée pour l’épandage de produits retirés de la commercialisation     SANS  prescription   :

Commune de Beaucaire : ZC 40.

Commune de Vauvert : BD 70.

Liste des parcelles agréées pour l’épandage de produits retirés de la commercialisation AVEC

prescriptions :

Commune de Vauvert : CK 75, CS 43, CS 44, DA 24 et DA 25.

Nîmes, le 31 mai 2023

Pour la préfète et par délégation,
Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau
Réf. : SER/MARE/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N°

Portant autorisation de pêches scientifiques relatives à la capture de gambusie sur les cours d’eau du

Vistre et du Vidourle, sur la commune de Saint-Laurent-d’Aigouze.

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L.436-9 et R.432-6 à R.432-11 ;

VU l'arrêté interministériel du 2 février 1989 relatif à l'utilisation des installations de pêche à l'électricité ;

VU la circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit les autorisations exceptionnelles de capture
à des fins scientifiques ;

VU le décret n° 2016-417 du 7 avril 2016 modifiant diverses dispositions du code de l’environnement
relatives à la pêche en eau douce et notamment l’article R. 432-6 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU l’arrêté n° 30-2022-06-28-00002 du 28 juin 2022 portant délégation de signature en matière
d’administration générale à M. Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard ;

VU la décision n° 2023-SF-AG02 en date du 2 mai 2023 du directeur départemental des territoires et de
la mer du Gard, portant subdélégation de signature en matière d’administration générale ;

VU la demande d’autorisation de pêche scientifique en date du 28 avril 2023 transmise par madame
Emilie FARCY, maître de conférences à l’université de Montpellier et au laboratoire UMR MARBEC (Marine
Biodiversity, Exploitation and Conservation) ;

VU l'avis favorable de l'office français de la biodiversité - service départemental du Gard en date du 16
mai 2023 ;

VU l’accord tacite du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône aval méditerranée ;
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VU l’accord tacite du président de la fédération du Gard pour la pêche et la protection des milieux
aquatiques.

CONSIDERANT que la pêche scientifique relative à la capture de gambusies sur les cours d’eau du Vistre
et du Vidourle sur la commune de Saint-Laurent-d’Aigouze du laboratoire UMR MARBEC de l’université de
Montpellier fait partie du projet GambOc financé par la région Occitanie.

CONSIDERANT que l’espèce piscicole gambusie est introduite récemment dans les cours d’eau en France,
elle ne bénéficie d’aucun statut de protection réglementaire, elle n’est pas classée espèce exotique
envahissante en pisciculture et ne fait pas partie de la liste des espèces invasives susceptibles de
provoquer des déséquilibres biologiques.

CONSIDERANT que la demande d’autorisation de pêches scientifiques du laboratoire UMR MARBEC de
l’université de Montpellier relative à la capture de gambusies sur les cours d’eau du Vistre et du Vidourle
sur la commune de Saint-Laurent-d’Aigouze est conforme aux exigences de la circulaire PN/SPH n° 89/626
du 20 février 1989 qui régit les autorisations exceptionnelles de capture à des fins scientifiques.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

Le laboratoire UMR MARBEC de l’université de Montpellier, représenté par madame Emilie FARCY, maître
conférencier à l’université de Montpellier et au laboratoire UMR MARBEC (Marine Biodiversité,
Exploitation and Conservation), sise à la place Eugène Bataillon – 34095 Montpellier cédex 5 est autorisé à
effectuer les pêches scientifiques relatives à la capture de gambusies sur les cours d’eau du Vistre et du
Vidourle sur la commune de Saint-Laurent-d’Aigouze.

ARTICLE 2 : Responsables chargés de cette  pêche scientifiques

*  Emilie FARCY, maître conférencier à l’université de Montpellier et au laboratoire UMR MARBEC.
*  Romain GROS, technicien à l’ université de Montpellier.
*  Nicolas MARTIN, doctorant à l’université de Montpellier.
*  Sophie HERMET, technicienne à université de Montpellier.
*  Dr Charles PERRIER, chercheur à l’INRAE de Montpellier.
*  Dr Arnaud ESTOUP, directeur de recherche à l’INRAE de Montpellier.
*  Dr Céline REISSER, chercheuse à UMR MARBEC Montpellier.
*  Dr Catherine LORIN-NEBEL, maître conférencier à l’université de Montpellier.

ARTICLE 3 : Validité

La présente autorisation est valable sur les périodes indiquées ci-après :

* Du 1er juin 2023 au 31 octobre 2023.
* Du 1er mai au 31 octobre pour les années 2024 et 2025.

Ces autorisations peuvent être remises en question par l’Administration si les conditions le nécessitent.
Un nouvel arrêté sera alors signé.
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ARTICLE 4 : Objectifs poursuivis

Le laboratoire UMR MARBEC de l’université de Montpellier identifie les mécanismes d’adaptation de la
gambusie (gambusia holbrooki) sous de fortes pressions environnementales (notamment aux stress
chimiques (pollution) et à salinité ainsi que les impacts de ces adaptations sur les écosystèmes.

ARTICLE 5 : Lieu de réalisation de la pêche scientifique

Le laboratoire UMR MARBEC de l’université de Montpellier effectue ses pêches scientifiques sur la
communes de Saint-Laurent-d’Aigouze des cours d’eau du Vistre (lambert 93 : 797720, 6279207) et du
Vidourle (lambert 93 : 796183, 6282976).

ARTICLE 6 : Espèces piscicoles autorisées

Le laboratoire UMR MARBEC de l’université de Montpellier est autorisé à capturer des gambusies.

ARTICLE 7 : Quantité d’espèces piscicoles capturées 

La quantité maximale de gambusies capturées correspond à deux groupes de pêche différents pour un
total de 110 gambusies par an jusqu’au 31 octobre 2025 :

* 50 individus adultes pour la pêche n° 1.
* 60 individus adultes pour la pêche n° 2.

ARTICLE 7 : Méthode employée

Pêche n°1     : Les 50 individus adultes capturés sont transportés vivants dans deux (2) bidons de 20 litres
avec bullage jusqu’au laboratoire UMR MARBEC situé au campus Triolet – place Eugène Bataillon - 34095
Montpellier. Ces individus capturés sont euthanasiés avant toute intervention d’expérimentation. Une
pesée d’organes (foie, gonades) à l’aide de balances de précision au 0.1 mg près est effectuée pour
calculer des indices organo-somatiques qui ne peut pas être effectuer sur le terrain par le baboratoire
UMR MARBEC.

Pêche n° 2 : Les 60 individus adultes capturés sont transportés vivants dans des sacs de 80 litres remplis
d’un tiers (1/3) d’eau de la rivière et de deux tiers (2/3) d’oxygène jusqu’à la station d’écologie théorique et
expérimentale située au 2, route du CNRS – 09200 Moulis, pour une expérimetnation en mésocosmes qui
se déroule sur une plateforme du métatron aquatique. Les mésocosmes sont totalement isolés et
déconnectés des hydrosytèmes naturels ce qui rend nul le risque d’échappement des gambusies au cours
de l’expérimentation. 

ARTICLE 9 : Matériel utilisé

Le laboratoire UMR MARBEC de l’université de Montpellier capturera les individus Gambusie à l’épuisette.

ARTICLE 10 : Destination des captures

Aucun relâchement d’individus gambusies capturés seront relâchés dans le milieu naturel.
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ARTICLE 11 : Accords du (des) détenteur(s) du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord
du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

ARTICLE 12 : Déclaration préalable

Une semaine au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu
d'informer le service départemental de l'Office Français de la Biodiversité, du programme, avec les dates
et lieux de capture. (OFB – 19, bis avenue du général Camille Martin – 30190 La Calmette - Tél. : 04 66 23 31
27 - courriel : sd30@ofbiodiversite.fr ).

ARTICLE 13 : Compte rendu d'exécution

Dans un délai de six mois après l’exécution de l’intervention sollicitée, le bénéficiaire de la présente
autorisation est tenu d'adresser un rapport de synthèse sur les opérations réalisées indiquant les lieux,
dates, objets et résultats obtenus à la direction départementale des territoires et de la mer du Gard, au
service départemental de l'office français de la biodiversité du Gard, à la fédération du Gard pour la
pêche et la protection du milieu aquatique et aux EPTB Vistre-Vistrenque et Vidourle.

Dans un délai de six mois après l’exécution de l’intervention sollicitée, le bénéficiaire de la présente
autorisation est tenu d’adresser aux destinataires cités à l’article 11 de cet arrêté (détenteur du droit de
pêche), un rapport de synthèse sur les opérations réalisées indiquant les lieux, dates, objets et résultats
obtenus.

ARTICLE 14 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés
au titre de la police de la pêche.

ARTICLE 15 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans
indemnité, si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 16 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la
préfecture :  www.gard.gouv.fr  .  

ARTICLE 17 : Voie et délais de recours  

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif compétent, à compter de
sa publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois par le pétitionnaire.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique R télérecours citoyens S
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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ARTICLE 18: Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental de
l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du groupement de gendarmerie du
Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont notification sera
adressée au bénéficiaire, et une copie à la fédération du Gard pour la pêche et la protection du milieu
aquatique, au président de l’association des pêcheurs professionnels Rhône aval méditerranée, ainsi qu’au
maire de la commune de Saint-Laurent-d’Aigouze et aux EPTB Vistre-Vistrenque et Vidourle.

Nîmes, le 31 mai 2023

Pour la préfète et par délégation,

Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi,

du travail et des solidarités d'Occitanie

30-2023-04-19-00004

Convention de délégation de gestion de la

DREETS Occitanie à la DDETS du Gard au titre

des dépenses relevant des programmes 102, 103,

et 305.
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